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Direction des relations avec les collectivités locales, de l’administration 
territoriale et des affaires juridiques 

 
 
Bureau de la coordination interministérielle 
et du développement des territoires 

 

ARRETE 
portant création du périmètre de protection adapté autour de l’Eglise « Saint Martin» 

située sur le territoire de la commune de Mœurs-Verdey 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne, 
Préfet de la Marne, 

 
VU 
- le code du patrimoine, et notamment les articles L621-1 à L621-7, L621-25, L621-30  et R621-92 à R621-95; 
- le code de l’environnement, et notamment les articles L123-1 et suivants et R123-1 et suivants; 
- le code l’urbanisme , et notamment l’article L126-1 et R126-1 à R126-3 ; 
- la circulaire ministérielle du 6 août 2004 relative aux périmètres de protection modifiés ou adaptés autour des monuments ; 
- l’arrêté préfectoral n° 4 du 6 juin 2014 portant inscription au titre des monuments historiques de l’église de Mœurs à Mœurs-Verdey ;  
- l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2015 portant ouverture d’une enquête publique du 16 février au 18 mars 2015 sur le projet de création du 

périmètre de protection adapté autour de l’église « Saint Martin » à Mœurs-Verdey ; 
- le résultat de l’enquête et l’avis favorable du commissaire enquêteur du 17 avril 2015 ;  
- l’avis favorable émis le 5 juin 2015 par l’Architecte des Bâtiments de France(DRAC/STAP), sur le projet de périmètre de protection adapté ; 
 
Considérant que l’adaptation des périmètres de protection permet de désigner les ensembles d’immeubles bâtis ou non bâtis qui participent de 
l’environnement du dit monument pour en préserver le caractère ou contribuer à en améliorer la qualité ; 
 
SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne,   
 

A R R E T E 
 
Article 1er – Le périmètre de protection autour de l’Eglise « Saint Martin » sur le territoire de la commune de Mœurs-Verdey est adapté suivant le plan 
joint en annexe. 
 
Article 2 – Le dossier est consultable à la mairie de Mœurs-Verdey, à la préfecture de la Marne et au service territorial de l’architecture et du 
patrimoine à Reims. 
 
Article 3 – Les périmètres de protection constituent une servitude d’utilité publique. L’adaptation doit être annexée au document d’urbanisme de la 
commune, conformément à l’article L126-1 du code de l’urbanisme.  
La commune de Mœurs-Verdey modifiera les documents graphiques des servitudes concernées, dans le délai de trois mois à compter de la signature du 
présent arrêté, et en assurera la diffusion auprès des services de l’Etat.. 
 
Article 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Châlons-en-Champagne (25 rue du Lycée, 
51036 Châlons-en-Champagne) dans les deux mois suivant sa publication. 
 
Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la marne, affiché en mairie et mention en sera faite, aux 
frais de la commune, dans deux journaux diffusés dans le département. 
 
Article 6 – Le Secrétaire général de la préfecture de la Marne, le Maire de Mœurs-Verdey , le directeur  régional des affaires culturelles et le chef du 
service du service territorial de l’architecture et du patrimoine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie 
sera adressée au ministère de la culture et de la communication ainsi qu’au directeur départemental des territoires de la Marne. 
 
Châlons-en-Champagne, le 15 juin 2015 
Pour le Préfet et par délégation 
Le secrétaire général 
Francis SOUTRIC  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture de Reims 
 
 

Syndicat A.C.T.I.F.A.A.R. 
(Syndicat intercommunal associant les communes traversées  

par les infrastructures ferroviaires et autoroutières de l'arrondissement de Reims) 
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Par arrêté préfectoral n° 2015/SPR/PTDCT/8 en date du 9 juin 2015, a été arrêtée la dissolution du Syndicat A.C.T.I.F.A.A.R. (Syndicat intercommunal 
associant les communes traversées par les infrastructures ferroviaires et autoroutières de l'arrondissement de Reims). 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoire et développement - Service des collectivités territoriales. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
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SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDT 
 
 

Arrêté préfectoral abrogeant la carte communale de Montigny sur Vesle 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 et suivants et R.124-1 et suivants; 
Vu la délibération du conseil municipal de Montigny sur Vesle en date du 3 juillet 2006 et l’arrêté préfectoral du 1er août 2006 approuvant la carte 
communale 
Vu la délibération du conseil municipal de Montigny sur Vesle en date du 21 mai 2012 prescrivant l’élaboration d’un plan local d’urbanisme 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 17 novembre 2014 au 17 décembre 2014, portant sur l’abrogation de la carte communale et l’approbation 
du plan local d’urbanisme ; 
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Vu l’avis et les conclusions en date du 7 janvier 2015 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Montigny sur Vesle en date du 26 février 2015 approuvant le plan local d’urbanisme et abrogeant la carte 
communale; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
La carte communale de Montigny sur Vesle est abrogée. 
 
Article 2 
La délibération du conseil municipal abrogeant la carte communale et le présent arrêté seront affichés en mairie pendant un mois. La mention de cet 
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Cette mesure de publicité mentionne le ou les lieux où le 
dossier peut être consulté. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
 
Article 4 
La carte communale approuvée produira ses effets juridiques dès l’accomplissement des formalités de publicité indiquées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 
 
Article 5 
Le dossier pourra être consulté à la mairie de Montigny sur Vesle et à la sous-préfecture de Reims. 
 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Reims, le Maire de Montigny sur Vesle et le Directeur Départemental des 
Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne, le 11 juin 2015 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Méry-Prémecy 

 
Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 et suivants et R.124-1 et suivants; 
Vu la délibération du conseil municipal de Méry-Prémecy en date du 3 mai 2010 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 8 décembre 2014 au 8 janvier 2015 ;  
Vu l’avis et les conclusions en date du 6 février 2015 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Méry-Prémecy en date du 21 mai 2015 approuvant la carte communale; 
 

ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Méry-Prémecy. 
Ce document comprend : 
 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/5000ème 
- un plan des servitudes d’utilité publique 
 
Article 2 
La délibération du conseil municipal approuvant la carte communale et le présent arrêté seront affichés en mairie pendant un mois. La mention de cet 
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Cette mesure de publicité mentionne le ou les lieux où le 
dossier peut être consulté. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
 
Article 4 
La carte communale approuvée produira ses effets juridiques dès l’accomplissement des formalités de publicité indiquées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 
 
Article 5 
Le dossier pourra être consulté à la mairie de Méry-Prémecy et à la sous-préfecture de Reims. 
 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Reims, le Maire de Méry-Prémecy et le Directeur Départemental des 
Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne, le 12 juin 2015 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DIRECCTE – Unité territoriale de la Marne 
 

Services à la personne 
 

Dans le cadre des services à la personne, des récépissés de déclaration et des arrêtés d’agréments ont été délivrés aux organismes suivants : 
- EURL REIMS CONFORT SERVICES, à Auménancourt, en date du 29 avril 2015 
- M. Emmanuel CHAUVIN – MANU ESPACES VERTS ET PETITS TRAVAUX, à Warmeriville,  en date du 28 avril 2015 
- M. Thomas HENRIET, à Rilly-le-Montagne, en date du 23 avril 2015 
- EURL HO ! DOMICILE, à Saint-Brice Courcelles, en date du 5 mai 2015 
- Association d’Aide aux Personnes Agées (AAPA), à Vitry-le-François, en date des 5 janvier 2015 et 20 mai 2015 
- M. Loïc WAGNER, EVB SERVICES, à Prouilly, en date du 29 mai 2015 
- Mme Amanda ABENAN KOFFI, à Châlons-en-Champagne, en date du 29 mai 2015. 

Ces arrêtés sont consultables à la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) – 
Unité territoriale de la Marne – Service Actions Territorialisées pour l’Emploi – 60 avenue Daniel Simonnot à Châlons-en-Champagne. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DIVERS 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne          
 
 

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX 
ET DE GRACIEUX FISCAL 

 
Le comptable, responsable du SIE de REIMS EST 

 
Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;  
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 257 A, L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;  
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article 16 ; 

 
Arrête 

 
Article 1er 

Délégation de signature est donnée à Mme Laure MADELINE, inspectrice des finances publiques, adjoint au responsable du SIE de REIMS EST , à l’effet 
de signer : 
1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
dans la limite de 60 000 € ;  
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 € ;  
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale, sans limite de montant 
pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ; 
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 100 000 € par demande ;  
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ;  
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
7° les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder N mois et porter sur une somme supérieure à 
5000 € ; 
8°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ; 
9°) tous actes d'administration et de gestion du service. 

 
Article 2 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
 
en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, et 
en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet : 
 
1°) dans la limite de 10000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après ; 
 

VAUTRELLE Françoise 
Contrôleur 

GIRGIN Léa 
Contrôleur 

LEGROS Anne 
Contrôleur principal 

BRECION Sandrine 
Contrôleur principal 

THABUIS Evelyne 
Contrôleur 

TRUFFAUT Françoise 
Contrôleur principal 

CHETRIT Rose-Line 
Contrôleur 

JACQUEMIN Bernadette 
Contrôleur principal 

YVERNOGEAU Emmanuelle 
Contrôleur principal 

FRERE Véronique 
Contrôleur 

LACUISSE Elisabeth 
Contrôleur 

 

 
2°) Dans la limite de 2000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après : 

 

GIESEKE Stéphane 
Agent administratif 

JOURNET Maryse 
Agent administratif principal 

 

BOUAMAR Atman 
Agent administratif 

JUX Natacha 
Agent administratif principal 

 

 
Article 3 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer : 
 
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ;en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le 
tableau ci-dessous ; 
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;  
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ; 
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ; 
aux agents désignés ci-après : 
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Nom et prénom des 
agents 

grade Limite 
des décisions gracieuses 

Durée 
maximale des 

délais de 
paiement 

Somme maximale 
pour laquelle un 

délai de paiement 
peut être accordé 

CHETRIT Rose-Line Contrôleur 10 000 € 3 mois 5000 € 

LEGROS Anne Contrôleur principal 10 000 € 3 mois 5000 € 

JACQUEMIN Bernadette Contrôleur principal 10 000 € 3 mois 5000 € 

THABUIS Evelyne Contrôleur 10 000 € 3 mois 5000 € 

 
Article 5 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratif du département de la Marne. 
 
A Reims, le 11 juin 2015 
Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de Reims Est, 
Evelyne BONNAUD 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 

 
Arrêté portant délégation de signature 

 
L’administrateur général des finances publiques, 

directeur régional des finances publiques de Champagne Ardenne et du département de la Marne, 
 
Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ; 
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ; 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er 
Délégation de signature est donnée aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après, exerçant la fonction de rédacteur à la division des affaires 
juridiques : 

• M. François BOURHIS 
• Mme Muriel COLINART 
• Mme Véronique DEGREE 
• Mme Sylvie DERUELLE 
• M. Jean-Rémy HERBIN 
• M. Philippe MILLOT 
• M. Francis WEBER 
• Mme Pascale WEBER 

à l’effet de signer : 
1° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
autres que les remboursements de crédit de TVA, dans la limite de 60 000€; 
2° en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d’admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, 
pour les remboursements de crédit de TVA, dans la limite de 100 000€; 
3° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 60 000 €. 
 
Article 2 
Le présent arrêté prendra effet à la date du 16 juin 2015, il remplace et annule l’arrêté du 1er avril 2015. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Marne. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 15 juin 2015 
L’administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Étienne EFFA 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale 
 

L’administrateur général des finances publiques, 
directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 

 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
Vu l’arrêté du 18 juin 2009 portant création de la direction régionale de Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
Vu le décret du 10 mars 2015 portant nomination de M. Étienne EFFA, administrateur général des finances publiques en qualité de directeur régional 
des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 
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Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 17 mars 2015 fixant au 1er avril 2015 la date d’installation de M. Étienne EFFA 
dans les fonctions de directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne; 
 

Décide : 
 
Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division ou de leur service, avec 
faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 
 
1. Pour la division de la gestion des particuliers, des affaires foncières et des amendes : 
 

• Mme Pascale SIMONET administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la division de la gestion des particuliers, des 
affaires foncières et des amendes 

Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division. 
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du recouvrement des particuliers et des amendes. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 
 

• M. Walid ARAB inspecteur des finances publiques, responsable du service recouvrement des particuliers et des amendes 
• Mme Armelle CAMUT inspectrice des finances publiques, pilotage et animation du réseau 

 
Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas 
d’empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 
 

• Mme Dominique THIEBAUX contrôleuse principale des finances publiques 
• M. Olivier SCHUCK contrôleur des finances publiques 

 
2. Pour la division pilotage de la fiscalité des professionnels et du recouvrement forcé :  
 

• M. Maxime COUTEAU administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division pilotage de la fiscalité des professionnels et 
du recouvrement forcé 

 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division. 
 
Pour la signature des contrôles qualité des organismes agréés 
 

• Mme Marianne GAERTNER inspectrice divisionnaire des finances publiques 
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du recouvrement des particuliers et des amendes. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 
 

• Mme Pascale BUSSON inspectrice des finances publiques, pilotage et animation du réseau 
• Mme Céline KAPFER inspectrice des finances publiques, animation et soutien des huissiers 
• M. Benoît MARCHAL Inspecteur des finances publiques, équipe dédiée au pilotage du recouvrement forcé 

 
3. Pour la division des affaires juridiques :  
 

• M. Pascal MARON administrateur des finances publiques adjoint, responsable par intérim de la division des affaires juridiques 
 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division. 
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du recouvrement des particuliers et des amendes. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 
 

• M. François BOURHIS inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• Mme Muriel COLINART inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• Mme Véronique DEGREE inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• Mme Sylvie DERUELLE inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Jean-Rémy HERBIN inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Philippe MILLOT inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Francis WEBER inspecteur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• Mme Pascale WEBER inspectrice des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Philippe GERMEMONT contrôleur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 
• M. Jean-Baptiste PINTUS contrôleur des finances publiques, contentieux et législation des particuliers et des professionnels 

 
4. Pour la Division contrôle fiscal :  
 

• M. Pascal MARON administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division contrôle fiscal 
 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division. 
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Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service du contrôle fiscal. 
Et plus généralement les pouvoirs nécessaires pour signer les pièces et documents relatifs aux attributions de leur service 
 

• Mme Marianne GAERTNER inspectrice divisionnaire des finances publiques 
• Mme Corinne MARCHAL inspectrice des finances publiques 
• Mme Sylvie SOISSON inspectrice des finances publiques 
• Mme Delphine THOMASSIN inspectrice des finances publiques 

 
Service du contrôle de la redevance audiovisuelle : 
 
Reçoivent délégation de signature pour exercer ceux délégués spécialement à leur chef de service, à la condition de n’en faire usage qu’en cas 
d’empêchement de celui-ci, sans toutefois que le non-empêchement soit opposable aux tiers ; 
 
Reçoivent délégation dans le cadre des attributions de la division : 
 
Pour la signature des bordereaux de transmission, demandes de renseignements, accusés de réception, lettres d’envoi et autres documents ordinaires 
concernant le service de la Redevance audiovisuelle 

• M. LILIAN CHRETIEN contrôleur des finances publiques 
• M. Sylvain COMMENCAIS contrôleur des finances publiques 

 
Article 2 : En cas d’absence d’un responsable de division, son intérim est assuré, dans les conditions et limites fixées par l’article 1, par les autres 
responsables de division du pôle de gestion fiscale. 
 
Article 3 : La présente décision sera effective au 16 juin 2015, elle annule et remplace la décision du 8 juin 2015. 
 
Article 4 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 15 juin 2015 
L’administrateur général des finances publiques, 
Directeur régional des finances publiques 
de Champagne-Ardenne et du département de la Marne, 
Étienne EFFA 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Service départemental d’incendie et de secours de la Marne      
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

⌦⌦⌦⌦ Centre hospitalier universitaire de Reims 
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